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PRÉFET DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE 

 

Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France 

 

 

FORMULAIRE D’EVALUATION PRELIMINAIRE 

DES INCIDENCES NATURA 2000 
 

à l’attention des porteurs de projets 
 

(Art R414-23 – I à II du code de l'environnement) 

 

 

 

 

Par qui ? 

Ce formulaire est à remplir par le porteur du projet, dès la conception de son projet, en fonction des 

informations dont il dispose (cf. p. 13 : « où trouver l’information sur Natura 2000 ? ») et avec l’aide 

de l’opérateur ou de la structure animatrice du (ou des) site(s) Natura 2000.  

Il est possible de mettre des points d’interrogation lorsque le renseignement demandé par le 

formulaire n’est pas connu. 

Il est à remettre avec votre demande de déclaration ou d’autorisation administrative. 

Ce formulaire fait office d’évaluation des incidences Natura 2000 lorsqu’il permet de conclure à 

l’absence d’incidence. 

Pourquoi ? 

Ce formulaire permet de répondre à la question préalable suivante : mon projet est-il susceptible 

d’avoir une incidence sur les objectifs de conservation d'un site Natura 2000 ? 

 

Il peut être utilisé dans deux cas : 

- en tant qu'évaluation des incidences simplifiée : lorsque le formulaire permet de conclure à 

l'absence d'incidence suite une analyse succincte du projet et des enjeux, ce formulaire et les 

documents demandés tiennent lieu d’évaluation des incidences Natura 2000 pour le projet. 

Ceci peut être le cas des les petits  porteurs de projets qui pressentent que leur projet n’aura pas 

d’incidence sur un site Natura 2000 

- en tant qu'évaluation préliminaire (aide à la réflexion) : ce formulaire permet d'évaluer 

rapidement si le projet est ou non susceptible de détruire, de dégrader ou de perturber 

l’existence des espèces et des milieux naturels protégés au titre de Natura 2000.  

Si l'incidence du projet ne peut être exclue, alors une évaluation des incidences plus complète 

doit être réalisée.  

Pour qui ? 

Ce formulaire permet au service administratif instruisant le projet de fournir l’autorisation requise 

ou, dans le cas contraire, de demander de plus amples précisions sur certains points particuliers. 
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NB : A la réception du dossier contenant l’évaluation des incidences, le Préfet peut s’opposer au 

projet dans un délai de 2 mois ou suspendre ce délai par une demande de complément de dossier. A 

défaut de la fourniture, dans un délai identique, du complément demandé, une décision d’opposition 

tacite intervient. 

 

 

Coordonnées du porteur de projet : 

 

Nom (personne morale ou 

physique) 
PSA MOTORSPORT 

Commune et département Versailles - Yvelines  

Adresse Allée des Marronniers 

Téléphone/ Fax 01 61 31 03 03 

E-Mail  

 

 

Nom du projet 
Projet d’implantation et d’exploitation de deux 
bancs d’essais supplémentaires 

 

PREAMBULE 

Mon projet doit-il faire l'objet d'une évaluation d'incidences sur un ou plusieurs site(s) 

Natura 2000 ? 

 

Avant de démarrer un projet ou un programme de travaux, d'ouvrages, de manifestations ou 

d'aménagements, le maître d'ouvrage (ou le pétitionnaire) doit se poser la question de savoir si le 

projet est susceptible d'avoir un effet significatif sur les espèces et les habitats naturels 

d'intérêts communautaires présents dans un ou plusieurs sites Natura 2000 au regard des 

objectifs de conservation.  

Il est donc fortement recommandé de prendre l’attache le plus tôt possible des opérateurs ou 

animateurs des sites concernés. 

 

Les articles L. 414-1 à L. 414-5 et R.414-19 à R.414-29 sont dédiés à la démarche d’évaluation des 

incidences. Trois listes répertorient les programmes, projets et activités soumis au régime 

d’évaluation des incidences :  

- une liste nationale dont la majorité des 29 items s’appliquent sur tout le territoire métropolitain ;  

- deux listes locales, fixées par arrêté préfectoral et spécifiques à chaque département. Vous trouvez 

une synthèse de ces listes en annexe du présent formulaire. 

 

Mon projet ne relève d'aucune de ces listes, ou est relativement éloigné, l'évaluation est 

terminée 

 Mon projet relève d'une de ces listes, vous devez continuer l'évaluation : 

 Liste nationale : item n° …............... 

 Liste locale 1 (Arrêté Préfectoral n°SE-2011000139) : item n° …................ 

 Liste locale 2 (Arrêté Préfectoral n°SE-2012000137) : item n° ….................  
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ANNEXE 1 : Où trouver l’information sur Natura 2000 ?  

1. Trouver l’information sur les sites Natura 2000 
 

Information cartographique CARMEN  
Sur le site internet de la DRIEE :  
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map  
 
- DOCOB (document d’objectifs)  
Sur le site internet de la DRIEE (ou à défaut auprès de l’animateur du site) :  
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-documents-d-objectifs-
r384.html  
 
- Formulaire Standard de Données (FSD) du site  
 
Sur le site internet de l’INPN :  
http://inpn.mnhn.fr/isb/naturaNew/searchNatura2000.jsp  
 
Et n’hésitez pas à télécharger sur le site internet DRIEE, la brochure Natura 2000 en Île-de-
France - Préservons la biodiversité, ainsi que le Tableau de correspondance entre les habitats 
Natura 2000 et les fiches descriptives du guide des végétations remarquables  

Cf lien du guide des végétations remarquables de la région Ile-de-France  
(http://www.driee.ile-de-france.deve…). 
 
2. Trouver l’information sur la procédure d’évaluation des incidences 
 

- Sur le site internet de la DRIEE 

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-etudes-d-incidence-r378.html  
et plus particulièrement les outils d’accompagnement pour remplir le formulaire : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/outils-d-accompagnement-de-
levaluation-des-a1140.html  
tel que ce formulaire préliminaire EIN2000, le Canevas d’un dossier d’évaluation des incidences 
Natura 2000 ou encore le tableau des Principaux risques d’incidences en fonction des 
caractéristiques du projet ou activité  

 

- Sur le portail Natura 2000 du Ministère  

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Evaluationdes-Incidences.html  
 
- Les guides méthodologiques nationaux 
 
> Evaluation des incidences des projets et programmes d’infrastructures et d’aménagement sur les 
sites Natura 2000 - 2004. 
> Guide pour l’évaluation des incidences des manifestations sportives sur les sites Natura 2000  
(2011) 

http://www.natura2000.fr/spip.php?article228 

 
- Guide méthodologique pour l'évaluation des incidences des projets de carrières sur les sites 
Natura 2000, 2007 
 
- Evaluation environnementale des projets éoliens/Guide de l’étude d’impact sur l’environnement  
des parcs  éoliens (version 2010 du guide paru en 2005)  
 
- Les guides de la commission européenne 
 

- « Guide de conseils méthodologiques de l’article 6 paragraphes 3 et 4 de la directive habitats 
92/43/CEE » : 

http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/management/docs/art6/natura_2000_asses

s_fr.pdf  
- « Document d’orientation concernant l’article 6 paragraphe 4 de la directive Habitats » 

http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/management/docs/art6/provision_of_art6_

fr.pdf 
 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-documents-d-objectifs-r384.html
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-documents-d-objectifs-r384.html
http://inpn.mnhn.fr/isb/naturaNew/searchNatura2000.jsp
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-etudes-d-incidence-r378.html
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/outils-d-accompagnement-de-levaluation-des-a1140.html
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/outils-d-accompagnement-de-levaluation-des-a1140.html
http://www.natura2000.fr/spip.php?article228
http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/management/docs/art6/provision_of_art6_fr.pdf
http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/management/docs/art6/provision_of_art6_fr.pdf
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ANNEXE 2 : Projets devant faire l’objet d’une évaluation de leur incidences sur un ou plusieurs 

sites Natura 2000 

 

– liste nationale, 29 items  soumis à évaluation des incidences (art.R.414-19 en application du 1° 

du III de l’article L.414-4 du CE)  
 

Cette liste de 29 items vise des projets soumis à un régime administratif de déclaration, d’autorisation ou 

d’approbation. La majorité des items s’applique sur tout le territoire métropolitain.  

 

I.-La liste nationale des documents de planification, programmes ou projets ainsi que des manifestations et 

interventions qui doivent faire l'objet d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000 en 

application du 1° du III de l'article L. 414-4 est la suivante :  

 

1° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à évaluation environnementale 

au titre du I de l'article L. 122-4 du présent code et de l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme ;  

 

2° Les cartes communales prévues aux articles L. 124-1 et suivants du code de l'urbanisme, lorsqu'elles 

permettent la réalisation de travaux, ouvrages ou aménagements soumis aux obligations définies par l'article L. 

414-4 ;  

 

3° Les travaux et projets devant faire l'objet d'une étude ou d'une notice d'impact au titre des articles L. 122-1 à 

L. 122-3 et des articles R. 122-1 à R. 122-16 ;  

 

4° Les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration au titre des articles L. 214-

1 à L. 214-11 ;  

 

5° Les projets de création ou d'extension d'unités touristiques nouvelles soumises à autorisation en application de 

l'article L. 145-11 du code de l'urbanisme ;  

 

6° Les schémas des structures des exploitations de cultures marines prévus par le décret n° 83-228 du 22 mars 

1983 fixant le régime de l'autorisation des exploitations de cultures marines ;  

 

7° Les documents départementaux de gestion de l'espace agricole et forestier prévus par l'article L. 112-1 du code 

rural et de la pêche maritime ;  

 

8° Les travaux, constructions ou installations soumis aux autorisations prévues par les dispositions du 1° et du 2° 

du I de l'article L. 331-4, des articles L. 331-5, L. 331-6, L. 331-14, L. 332-6, L. 332-9, L. 341-7 et L. 341-10 ;  

 

9° Les documents de gestion forestière mentionnés aux a ou b de l'article L. 4 du code forestier et portant sur des 

forêts situées en site Natura 2000, sous réserve des dispenses prévues par l'article L. 11 du code forestier ;  

 

10° Les coupes soumises au régime spécial d'autorisation administrative de l'article L. 222-5 du code forestier 

pour les forêts localisées en site Natura 2000 ;  

 

11° Les coupes soumises à autorisation par l'article L. 10 du code forestier pour les forêts localisées en site 

Natura 2000 et par l'article L. 411-2 du code forestier pour les forêts localisées en site Natura 2000 qui ne font 

pas l'objet d'un document de gestion bénéficiant d'une dispense au titre du g de l'article L. 11 de ce code ;  

 

12° Les coupes de plantes aréneuses soumises à autorisation par l'article L. 431-2 du code forestier, lorsqu'elles 

sont localisées en site Natura 2000 ;  

 

13° Les délimitations d'aires géographiques de production prévues à l'article L. 641-6 du code rural et de la 

pêche maritime, dès lors que ces aires sont localisées en site Natura 2000 et qu'elles concernent une production 

viticole ;  
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14° Les traitements aériens soumis à déclaration préalable prévus à l'article 2 de l'arrêté du 5 mars 2004 relatif à 

l'utilisation par voie aérienne de produits mentionnés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime , à 

l'exception des cas d'urgence ;  

 

15° La délimitation des zones de lutte contre les moustiques prévues à l'article 1er du décret n° 65- 1046 du 1er 

décembre 1965 modifié pris pour l'application de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre 

les moustiques ;  

 

16° L'exploitation de carrières soumise à déclaration et visée aux points 5 et 6 de la rubrique 2510 de la 

nomenclature annexée à l'article R. 511-9 dès lors qu'elles sont localisées en site Natura 2000 ;  

 

17° Les stations de transit de produits minéraux soumises à déclaration et visées au point 2 de chacune des 

rubriques 2516 et 2517 de la nomenclature annexée à l'article R. 511-9, dès lors que ces stations sont localisées 

en site Natura 2000 ;  

 

18° Les déchèteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par les 

usagers soumises à déclaration et visées au point 2 de la rubrique 2710 de la nomenclature annexée à l'article R. 

511-9 dès lors que ces déchèteries sont localisées en site Natura 2000 ;  

 

19° Les travaux prévus dans la procédure d'arrêt de travaux miniers soumise à déclaration au titre de l'article 91 

du code minier, pour les installations concernant des substances mentionnées à l'article 2 du code minier et le 

stockage souterrain mentionné à l'article 3-1 du code minier, dès lors que ces installations sont localisées en site 

Natura 2000 ; en cas de disparition ou de défaillance du responsable des installations, les travaux prescrits par 

l'autorité administrative, au-delà de la période de validité d'un titre minier, sont également soumis à évaluation 

des incidences sur le ou les sites Natura 2000 où les installations sont localisées, à l'exception des travaux réalisés 

en situation d'urgence ou de péril imminent ;  

 

20° Le stockage ou dépôt de déchets inertes soumis à autorisation en application des articles L. 541- 30-1 et R. 

541-65, lorsqu'il est localisé en site Natura 2000 ;  

 

21° L'occupation d'une dépendance du domaine public d'une personne publique soumise à autorisation au titre de 

l'article L. 2122-1 du code général de la propriété des personnes publiques lorsque la dépendance occupée est 

localisée, en tout ou partie, en site Natura 2000 ;  

 

22° Les manifestations sportives soumises à autorisation ou déclaration au titre des articles L. 331-2 et R. 331-6 à 

R. 331-17 du code du sport, pour les épreuves et compétitions sur la voie publique, dès lors qu'elles donnent lieu 

à délivrance d'un titre international ou national ou que leur budget d'organisation dépasse 100 000 € ; 

 

23° L'homologation des circuits accordée en application de l'article R. 331-37 du code du sport ;  

 

24° Les manifestations sportives soumises à autorisation au titre des articles R. 331-18 à R. 331-34 du code du 

sport, pour les manifestations de véhicules terrestres à moteur organisées en dehors des voies ouvertes à la 

circulation publique ; les manifestations qui se déroulent exclusivement sur des circuits homologués après 

évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application du 23° sont dispensées d'une évaluation des 

incidences ;  

 

25° Les rassemblements exclusivement festifs à caractère musical soumis à déclaration au titre de l'article 23-1 de 

la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;  

 

26° Les manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif soumises à déclaration en application de 

l'article R. 331-4 du code du sport ;  

 

27° Les manifestations nautiques en mer soumises à déclaration dans des conditions fixées par arrêté des 

ministres chargés de la mer et des sports dès lors qu'elles donnent lieu à délivrance d'un titre international ou 

national ou que leur budget d'organisation dépasse 100 000 € ou dès lors qu'elles concernent des engins 

motorisés ;  
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28° Les manifestations aériennes de grande importance soumises à autorisation en application des articles L. 133-

1 et R. 131-3 du code de l'aviation civile ;  

 

29° Les installations classées soumises à enregistrement en application de l'article L. 512-7 du code de 

l'environnement, dès lors que ces installations sont localisées en site Natura 2000.  

 

II.-Sauf mention contraire, les documents de planification, programmes, projets, manifestations ou interventions 

listés au I sont soumis à l'obligation d'évaluation des incidences Natura 2000, que le territoire qu'ils couvrent ou 

que leur localisation géographique soient situés ou non dans le périmètre d'un site Natura 2000.  

 

– liste locale 1(L.414-4-III-2° du CE) des activités soumises à évaluation des incidences Natura 2000 : 

 http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/listes-locales-1-l-414-4-iii-2o-du-cedes-1142.html  

 

Fixées par arrêté préfectoral et spécifiques à chaque département (77, 78, 91, 93, 95), elles répertorient des 

activités faisant déjà l’objet d’un encadrement et complètent celles figurant sur la liste nationale.  

 

 Retrouvez pour chaque département la liste locale 1 fixée par arrêté préfectoral  

• AP77 LL1 EIN 2000 et AP77 LL1 EIN 2000 complémentaire  

• AP78 LL1 EIN 2000  

• AP91 LL1 EIN 2000  

• AP93 LL1 EIN 2000  

• AP95 LL1 EIN 2000  

 

– liste locale 2 (L.414-4-IV du CE) des activités soumises à évaluation des incidences Natura 2000 :  

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/listes-locales-2-l-414-4-iv-du-ce-des-activites-

a1330.html  

 

Fixées par arrêté préfectoral et spécifiques à chaque département (77, 78, 91, 93, 95), elles concernent des 

activités qui, jusqu’alors, ne nécessitaient aucune formalité administrative. Un régime d’autorisation 

administrative propre à Natura 2000 a été institué pour les activités figurant sur ces listes.  

 Retrouvez pour chaque département la liste locale 2 fixée par arrêté préfectoral : 

 

 • AP78 LL2 EIN 2000  

• AP93 LL2 EIN 2000  

• AP95 LL2 EIN 2000 

• AP91 LL2 EIN 2000  

• AP77 LL2 EIN 2000 
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ANNEXE 3 : Quelques définitions  

 

Le Document d'Objectifs (DOCOB)  

Document de planification multi-partenariale destiné à organiser la manière dont les acteurs du site devront 

prendre en compte, par des moyens décidés localement dans la concertation, les impératifs de Natura 2000. Il 

définit, pour chaque site Natura 2000, un état des lieux, des objectifs de gestion et les modalités de leur mise en 

oeuvre. Il est établi par un opérateur en concertation avec les acteurs locaux réunis au sein d’un comité de 

pilotage (COPIL). Il est validé par le préfet.  

 

Habitat naturel : Milieu naturel ou semi naturel (terrestre ou aquatique) qui réunit les conditions physiques et 

biologiques nécessaires à l’existence d’une espèce (ou d’un groupe d’espèces) animale(s) ou végétale(s).  

 

Habitat d’espèce : Ensemble des lieux, caractérisés par leurs conditions géographiques, physiques et biotiques, 

permettant la vie et la reproduction de l’espèce. Il peut comprendre plusieurs habitats naturels.  

 

Espèce d’intérêt communautaire (Définition juridique) :  

Espèce animale ou végétale en danger, vulnérable, rare ou endémique (c’est-à-dire propre à un territoire bien 

délimité ou à un habitat spécifique) énumérée : - soit à l’annexe I de la directive « oiseaux » + espèces 

migratrices régulières et pour lesquelles doivent être désignées des Zones de Protection Spéciales (ZPS), - soit à 

l’annexe II de la directive « Habitats, faune, flore » et pour lesquelles doivent être désignées des Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC), - soit aux annexes IV ou V de la Directive « Habitats, faune, flore » et pour 

lesquelles des mesures de protection doivent être mises en place sur l’ensemble du territoire.  

 

Habitat naturel d’intérêt communautaire :  

Un habitat naturel d’intérêt communautaire est un habitat naturel, terrestre ou aquatique, en danger ou ayant 

une aire de répartition réduite ou constituant un exemple remarquable de caractéristiques propres à une ou 

plusieurs des neuf régions bio géographiques et pour lequel doit être désignée une Zone Spéciale de 

Conservation.  

 

Espèce ou habitat d’intérêt communautaire prioritaire :  

Habitat ou espèce en danger de disparition sur le territoire européen des Etats membres. l’Union européenne 

porte une responsabilité particulière à leur conservation, compte tenu de la part de leur aire de répartition 

comprise en Europe (signalé par un * dans les annexes I et II de la Directive « Habitats, faune, flore »).  

 

Etat de conservation d’une espèce et/ou d’un habitat:  

Effet de l’ensemble des influences qui, agissant sur l’espèce, sur un habitat naturel ainsi que sur les espèces 

typiques qu’il abrite, peuvent affecter à long terme la répartition et l’importance des populations de cette 

espèce, la structure et les fonctions de cet habitat, ainsi que la survie à long terme de ses espèces typiques sur le 

territoire européen des États membre. Maintenir ou restaurer un état de conservation favorable pour les espèces 

et les habitats d’intérêt communautaire est l’objectif de la directive « Habitats, faune, flore ». L’état de 

conservation est défini en fonction de l’aire de répartition, de la surface occupée, des effectifs des espèces et du 

bon fonctionnement des habitats. L’état de conservation peut être favorable, pauvre ou mauvais.  

 

Incidence significative :  

Est significative une incidence pour laquelle l’état de conservation des habitats naturels ou d’espèces et/ou 

d’une population d’espèces (animales et végétales) peut être remis en cause à plus ou moins long terme.  

L’établissement du caractère significatif des incidences relève de l’avis d’expert argumenté et motivé s’appuyant 

sur des analyses terrain. 


